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PREAMBULE 
EDF ENR envisage l’installation d’une centrale photovoltaïque au plus près du site de production de 

POLYREY à Baneuil, dans le département de la Dordogne. EDF ENR est le maître d’ouvrage du projet. 

Cette énergie produite est uniquement destinée à l’entreprise POLYREY pour son autoconsommation, 

augmentant la part d’énergie renouvelable dans son bilan énergétique et réduisant sa consommation 

d’énergie du réseau. 

L’emprise du projet est de 42 662 m². Elle est localisée sur un terrain agricole cultivé, dont la 

destination est amenée à être modifiée pour devenir un ouvrage de production d'électricité à partir de 

l'énergie solaire, sur le sol. La puissance développée prévue est d’environ 3 MWc. Le projet répondant 

au critère de la catégorie 30 du tableau en annexe de l’article R. 122-2 du Code de l’Environnement et 

dépassant le seuil de 250 kWc, fait l’objet d’une étude d’impact qui a été jointe à la demande de permis 

de construire, conformément à la réglementation. L’étude d’impact a été transmise aux services 

instructeurs via MELANISSIMO le 18 mai 2022 et soumise à l'avis de la Mission Régionale d'Autorité 

environnementale (MRAe) le 24 mai 2023.  

L’autorité environnementale a rendu son avis n°MRAe 2023APNA113 le 19 juillet 2023 par délégation 

de la commission collégiale de la MRAe Nouvelle-Aquitaine à Annick BONNEVILLE. Dans le contexte 

de multiplication des projets, il est mentionné que la MRAe n’a pas eu la possibilité d’analyser en détail 

le dossier transmis et dès lors, de formuler des remarques qui lui soient spécifiques. L’avis décrit alors 

le projet et expose des recommandations valables pour les installations photovoltaïques sur le 

territoire régional. Le mémoire en réponse aux observations et recommandations formulées par la 

MRAe a été transmis le 17 août 2023. 

L’enquête publique s’est déroulée entre le 08 janvier et le 08 février 2024 conformément à l’Arrêté 

Préfectoral (AP) n°BE-2023-11-03 du 28 novembre 2023 prescrivant l'ouverture d'une enquête 

publique portant sur une demande de permis de construire d’un parc photovoltaïque au sol à Baneuil. 

Le commissaire enquêteur désigné (décision n°E23000120/33) par la présidente du tribunal 

administratif est M. Paul JEREMIE. Le 10 février 2024, le commissaire enquêteur a émis une synthèse 

des observations recueillies (Cf. Annexe 1 §2.1). 

 

Le présent dossier représente le mémoire en réponse aux observations de l’enquête publique.  
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1. OBSERVATIONS 
ENQUÊTE PUBLIQUE 
1.1. Avenir du terrain d’assiette du 

projet de centrale 
L'intérêt de préserver les terres agricoles est cité par l'ensemble des personnes publiques consultées, notamment 

la MRAe, qui rappellent à maintes reprises la volonté publique, tant nationale que locale, de privilégier les espaces 

déjà artificialisés pour accueillir de tels projets. En l'espèce, il est prévu que, après démantèlement de la centrale, 

le terrain constituera toujours une réserve foncière pour Polyrey.  

Ce terrain pourrait-il alors être mis en location pour l'exploitation agricole ? En effet, quelle que soit l'identité 

du propriétaire, c'est le règlement local d'urbanisme, ici le Plan Local d'Urbanisme, éventuellement modifié ou 

révisé, qui définira l'affectation des sols, et rien ne pourrait empêcher une telle utilisation.  

Par suite, dans une centrale au sol la préservation de la qualité des terres constitue une réelle obligation, le choix 

des matières utilisées pour l'entretien des panneaux étant d'une grande importance : quelles sont les garanties à 

ce sujet ? 

 Location pour exploitation agricole : 

La durée de vie du projet est de 30 ans. À la fin de cette dernière, le démantèlement des panneaux 

pourra permettre un renouvellement de l’activité photovoltaïque ou encore une reconversion des sols. 

Dans le cas d’une reconversion des sols, la piste d’une location pour exploitation agricole pourra être 

envisagée. L’option sélectionnée sera inhérente aux besoins identifiés du moment.   

 

 Entretien des panneaux : 

En raison de l'inclinaison forte des modules (20°) et de l'environnement peu salissant, EDF ENR 

recommande un nettoyage tous les 3 ans. Suite aux préconisations établies lors la maintenance 

annuelle, une intervention au cas par cas pourra être réalisée si une baisse de production est observée 

(après une pluie chargée en sable par exemple). Elle sera réalisée par un prestataire spécialisé, utilisant 

de l’eau déminéralisée pour éviter les dépôts calcaires sur les panneaux. Le prestataire sera choisi 

pour sa faible consommation en eau, avec un objectif de de 0,1 litre par m² de panneaux.  
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1.2. Projets alternatifs 
Parmi les autres alternatives étudiées pour l'implantation d'un projet de centrale, il est cité le terrain boisé à l’est 

du site actuel de Polyrey. Mais ce terrain « n’est pas approprié à l’installation de la centrale car c’est un terrain meuble 

constitué par une ancienne décharge ». Il y aurait un intérêt certain à ce que vous puissiez produire un historique 

de cette ancienne activité, à défaut de sa composition. 

 

 Information historique décharge 

Aucun historique de cette ancienne activité ne peut être porté à connaissance. 
 

 Informations complémentaires ancienne décharge 

Dans le cadre de la mise à jour du permis d’exploitation du site, l’Arrêté Préfectoral complémentaire 

n°120750 (19 juin 2012) a exigé une caractérisation de l’état des milieux et une surveillance des eaux 

souterraines. L’étude historique et documentaire ainsi que les premières investigations 

environnementales ont été remises en septembre 2012. Depuis, des campagnes de surveillance des 

eaux souterraines sont réalisées semestriellement et transmises à l’administration. 

En janvier 2013, le plan de gestion a été soumis à la DREAL. Il a été proposé et convenu que des 

travaux de sécurisation soient mis en œuvre pour l’ancienne décharge, consistant à compléter la 

clôture autour du terrain. Ces derniers ont été réalisés en 2016. 

Conformément aux échanges avec la DREAL en juin 2017, celle-ci a demandé à POLYREY de constituer 

un dossier de demande d’instauration de Servitude d’Utilité Publique (SUP) pour ce terrain. Le dossier 

a été déposé en octobre 2018. Cette demande a été instruite en janvier 2019 puis le rapport a été 

soumis au Bureau de l’environnement pour le Préfet en juin 2019. Enfin, l’Arrêté Préfectoral (AP) 

n°2020-10-08 a été émis le 30 octobre 2020 et porte instauration de servitudes d’utilité publique pour 

ce terrain. Cet AP est présenté en Annexe 2 §2.2. À noter que selon l’AP, les déchets n’ayant pas été 

retirés de la zone de stockage, il convient par conséquent de limiter les usages du site. 
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2. ANNEXES 
2.1. Annexe 1 : Synthèse des 

observations recueillies par le 
commissaire enquêteur émise le 10 
février 2024  

  



Chancelade, le 10 février 2024

EDF ENR

Monsieur Benjamin DECLAS

150 allée des noisetiers
69760 LIMONEST
à l'attention de Mme Chloé LEGRAND

Objet : Enquête publique portant sur une demande de permis de construire un parc photovoltaïque 
au sol  700 Route de Bergerac – 24150 BANEUIL déposée par  EDF ENR dont le siège social est 
situé 150 allée des Noisetiers – ZAC du Puy d’Or - 69760 LIMONEST

Monsieur,

Conformément à l'article R 123-18 du code de l'environnement et à l'article 8 de l'arrêté préfectoral 
n°  BE-2023-11-03  du  28  novembre  2023,  je  vous  prie  de  trouver  ci-après  une  synthèse  des 
observations recueillies.

Les articles L 123-13 et R 123-13 C. Env. et l'article 8 de l'arrêté préfectoral précité prévoyaient 
trois modalités d'expression du public : dans le registre déposé au siège de l'enquête publique, par 
courrier électronique sur le site internet de la préfecture de la Dordogne, enfin par voie postale.
Il  convient  de  souligner,  d'ores  et  déjà,  que  la  participation  a  été  plus  que  faible  :  une  seule 
observation a été déposée, par courriel.
Mais, par ailleurs, j'ai estimé utile de vous interroger une nouvelle fois sur quelques aspects de votre  
projet avant de rendre mes conclusions.

A) OBSERVATION DU PUBLIC

Elle a été déposée par M. Gérard ROLLIN de l'entreprise COLAS France
Cette observation porte un soutien total au projet, et explique l'effet bénéfique sur le marché local 
de l'emploi, même si cet effet est temporaire.

B) OBSERVATION DU COMMISSAIRE-ENQUÊTEUR

L'étude de ce dossier m'amène également à vous poser les questions suivantes, relatives, d'une part, 
à l'avenir du terrain d'assiette du projet de centrale et, d'autre part, à l'étude des projets alternatifs.

1) Sur l'avenir du terrain d'assiette du projet de centrale

L'intérêt de préserver les terres agricoles est cité par l'ensemble des personnes publiques consultées, 

1



notamment la  MRAe, qui  rappellent  à  maintes  reprises  la  volonté  publique,  tant  nationale  que 
locale, de privilégier les espaces déjà artificialisés pour accueillir de tels projets.
En l'espèce, il est prévu que, après démantèlement de la centrale, le terrain constituera toujours une 
réserve foncière pour Polyrey.
Ce terrain pourrait-il alors être mis en location pour l'exploitation agricole ?
En effet, quelle que soit l'identité du propriétaire, c'est le règlement local d'urbanisme, ici le Plan 
Local d'Urbanisme, éventuellement modifié ou révisé, qui définira l'affectation des sols, et rien ne 
pourrait empêcher une telle utilisation.
Par  suite,  dans  une centrale  au sol  la  préservation de la  qualité  des  terres  constitue  une réelle 
obligation,  le  choix  des  matières  utilisées  pour  l'entretien  des  panneaux  étant  d'une  grande 
importance : quelles sont les garanties à ce sujet ?

2) Sur les projets alternatifs

Parmi les autres alternatives étudiées pour l'implantation d'un projet de centrale, il est cité le terrain 
boisé à l’est du site actuel de Polyrey.
Mais ce terrain  « n’est pas approprié à l’installation de la centrale car c’est un terrain meuble  
constitué par une ancienne décharge ».
Il y aurait un intérêt certain à ce que vous puissiez produire un historique de cette ancienne activité, 
à défaut de sa composition.

*******************

Je vous informe que dans le délai de quinze jours prévu par les textes (articles R 123-18 C. Envir. et 
8 de l'arrêté préfectoral précités), le responsable du projet dispose d'un délai de quinze jours pour 
produire ses observations. Vous avez la possibilité de transmettre votre mémoire en réponse soit par 
courrier postal à mon domicile, soit par courriel.

Dans cette attente, je vous prie d'agréer, Monsieur, l'assurance de mes salutations distinguées.

Le commissaire-enquêteur
Paul JÉRÉMIE

PJ : Copie observation déposée par courriel

2
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2.2. Annexe 2 : Arrêté Préfectoral (AP) 
n°2020-10-08 émis le 30 octobre 2020 
portant instauration de servitudes 
d’utilité publique pour ce terrain 
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